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COMMISSION AFRICAINE DES STATISTIQUES AGRICOLES
Vingtième session

Alger, Algérie, 10 – 13 décembre 2007

INDICATEURS DE L'INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE DÉRIVÉS DE L'ENQUÊTE AUPRÈS DES MÉNAGES  DE 2002/03 AU MOZAMBIQUE
I.
INTRODUCTION 

Ce rapport analyse l’état de l’insécurité alimentaire au Mozambique en se fondant sur des données ou des  indicateurs sur la consommation alimentaire tirés de l'enquête sur les ménages (IAF) 2002-2003. Divers indicateurs sur la pauvreté et les privations alimentaires ainsi qu’un large éventail de statistiques sur la sécurité alimentaire ont été obtenues à l'échelle nationale et sous-régionale. Ces informations sont très utiles pour définir le profil de la population  confrontée à l'insécurité alimentaire et  sa  localisation afin de mieux cibler les interventions dans la lutte contre la faim. Ces statistiques doivent, toutefois, être manipulées avec prudence compte tenu des contraintes sur les données alimentaires disponibles dans la IAF 2002/03, dont les objectifs principaux étaient autres que l'analyse de la sécurité alimentaire.  

Certaines recommandations sont également formulées afin d'améliorer la collecte des données sur la consommation alimentaire lors  des futures enquêtes sur les ménages pour obtenir des indicateurs sur la sécurité alimentaire plus fiables,  plus cohérents et  mieux comparables, indispensables à la formulation de politiques sur les questions liées à la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté.


II. 
L'ENQUÊTE

 
L’enquête sur les ménages de  2002/03 (Inquérito aos Agregados Familiares - IAF 2002/03) a été menée par l'Institut national des statistiques (INE) sur une période de 12 mois, de juillet 2002 à juin 2003. Le sondage était destiné à fournir des estimations sur les dépenses des ménages, le revenu des ménages et les caractéristiques sociales des ménages à l'échelle nationale, au niveau des provinces et des zones résidentielles (rurales et urbaines). 


Le sondage a été conçu sur la base  du  recensement de la population de 1997. Les ménages ont été sélectionnés en trois étapes: 1) unités primaires de sondage (UPA), 2)  zones de recensement (AE), et 3)  ménages. Le sondage a porté sur 8727 ménages, soit 4020 dans les zones urbaines et 4707 dans les zones rurales. Sur cet échantillon, 8700 ménages ont pu être interviewés,  ce qui représente un taux de réponse de 99,7 pour cent. 

L'enquête s’est fondée sur quatre questionnaires: 1) Dans les zones rurales , le   questionnaire communautaire (Questionario Comunitario - QC) : enregistrement  des caractéristiques générales de la collectivité et des prix du marché pour certains produits; 2), le questionnaire sur les caractéristiques générales des ménages (Caracteristicas Gerais do Agregado Familiar - QCG), 3) le questionnaire sur  les dépenses quotidiennes du ménage (Despesas Diarias - QDD) a enregistré les observations relatives aux achats des ménages  sur sept jours, la consommation par  les ménages de leur propre production, les dons en nature reçus par les ménages, et, 4) le questionnaire sur les dépenses mensuelles et les revenus des ménages (Despesas e Receitas - QDR) a pris note de  l'inventaire des biens durables détenus par le ménage, le nombre et la valeur des biens durables achetés au cours des 12 derniers mois, les dépenses d'éducation sur les 12 derniers mois, les achats des ménages au cours des 30 derniers jours, les revenus   des membres du ménage sur les 30 derniers jours,   et les transferts reçus et payés sur les 30 derniers jours par chaque membre du ménage. 


La collecte des données par ménage  s’est faite au cours des trois( 3) visites  résumées ci-après: 1) à la première visite, l'enquêteur recueille des données  à partir du questionnaire sur les caractéristiques générales des ménages et d'une partie du questionnaire sur les dépenses quotidiennes du ménage, 2) à la deuxième visite, soit trois jours après la première,  des données sur la base du questionnaire sur les dépenses quotidiennes du ménage au cours des 3 derniers jours, ainsi que des dépenses   mensuelles et annuelles des ménages ont été recueillies, et 3) à la troisième visite, qui a eu lieu 3 jours après la  deuxième visite, des données ont été recueillies  à partir du questionnaire  sur le revenu et les dépenses quotidiennes du ménage  sur les 3  derniers jours.

 

III. 
MÉTHODOLOGIE

 
La prévalence de la sous-alimentation résulte, entre autres, de trois éléments. Tout d'abord, la quantité d'énergie alimentaire contenue dans la nourriture consommée ; ensuite, l'inégalité d'accès à la nourriture  générée principalement par le revenu et, troisièmement, les besoins énergétiques alimentaires minimaux  nécessaires à un faible poids acceptable  pour une  condition physique suffisante à un niveau d'activité sédentaire pour différents groupes d'âge et de sexe. Les besoins énergétiques alimentaires minimaux    par  jour et par personne   (MDER) sont considérés  comme la limite d’inclusion de la fonction de distribution de la consommation  énergétique alimentaire afin d’évaluer la prévalence de la  sous-alimentation. Dans le cas du Mozambique, le MDER a été de 1617 kcal / personne / jour compte tenu de   la structure de la population par âge et par sexe au niveau national.  Il était  de 1661 kcal / personne / jour pour la population urbaine et  de 1596 kcal / personne / jour pour la population rurale. 

VI. 
RÉSULTATS ET CONSTATS 


(A) 
Ampleur de la sous-alimentation 

L'ampleur de la faim telle que mesurée par la prévalence de la sous-alimentation a montré qu’en 2002/03, environ 29 pour cent de la population totale du Mozambique était sous-alimentée. Les niveaux de sous-alimentation ne sont pas les mêmes pour les groupes de la population au niveau régional (zones urbaines et rurales, ainsi que les provinces), comme le montre le schéma 1. 
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Des niveaux élevés de sous-alimentation ont été observés chez les personnes du quintile de revenu  le plus bas, parmi les ménages se composant de plus de sept membres, et dont les chefs de famille ont plus de 30 ans,  principalement dans les provinces de Gaza et Maputo, qui affichent toutes deux  un taux de sous-alimentation de 55 pour cent. La tableau 1 ci-dessus montre qu'il existe des inégalités dans la sous –alimentation en fonction des genres, la prévalence étant plus élevée dans le cas des chefs de famille femmes; les différences par régions sont également considérables puisque la prévalence s’établit à 52 pour cent des ménages dans les zones urbaines et 23 pour cent dans les zones rurales. 

(B) 
Acuité de la faim 


En moyenne, la ration énergétique quotidienne par personne est de  1990 Kcal au niveau national. Mais l’acuité de la faim au niveau national indique que la consommation  énergétique alimentaire se situe à  1356 Kcal , soit 261 Kcal en dessous de la MDER (1617 Kcal) (Tableau 2). En zone rurale, l’apport énergétique alimentaire  moyen (ADEC) est nettement plus élevé qu’en zone urbaine, 2130 contre 1690 Kcal. L’acuité de la faim étant plus élevée en zone urbaine (303 Kcal  de moins que la  MDER urbaine de 1661 Kcal) qu’en zone rurale (257 Kcal de moins que la MDER des zones rurales de 1596 Kcal), les deux degrés de la faim  restent tous deux   élevés.  L’important déficit énergétique dans tous les groupes de ménages du quintile  du revenu le plus bas, avec une ration alimentaire moyenne inférieure à leur  MDER respectif, de 467 Kcal par rapport au niveau national,   de 551 Kcal par rapport aux zones urbaines et de 376 Kcal par rapport aux zones rurales, est une source de vice préoccupation. Ces  déficits énergétiques des ménages du  quintile de revenu le plus bas sont mêmes supérieurs à l’acuité de la faim au niveau national ainsi que dans les zones urbaines et les zones rurales. La ration énergétique des ménages dans les zones urbaines a été plus faible que dans les ménages aux revenus  les plus bas dans les zones rurales. 

[image: image2.emf] 

Figure1.  Proportion of food deprivation in total population
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(C)   
Pauvreté alimentaire critique

La pauvreté alimentaire critique, telle que calculée par la FAO, représente la proportion de la population dont le revenu est inférieur au coût d'un panier   alimentaire correspondant à la MDER. Le coût limite d'un panier   alimentaire correspond  à la MDER  c.a.d à l’énergie minimum requise pour conserver une vie saine tout en effectuant un niveau sédentaire d'activité physique. 
Le coût d’une MDER  équilibrée est calculé  sur la base de la valeur énergétique diététique  des protéines, matières grasses et hydrates de carbone correspondant au quintile de revenu le plus bas. Une alimentation est  jugée équilibrée lorsque les apports  dérivés des nutriments énergétiques dans l'énergie  totale  sont  composés à 12,5 pour cent de protéines, 22,5 pour cent de matières grasses et 65 pour cent de  glucides. 
La pauvreté alimentaire critique varie au niveau sous- national. Les provinces de Niassa, Zambézia et Sofala, sont celles qui souffrent de la  pauvreté alimentaire  la plus critique par rapport à la moyenne nationale. En termes de caractéristiques des ménages, le plus bas niveau de pauvreté alimentaire critique a été observé chez les ménages  composés de 3 à 4 membres, les ménages dirigés par des personnes âgées de 15 à 30 ans, et ceux dont le chef de famille est employé dans les services publics. 


A l’échelle du pays,  la  prévalence de la faim était  de 7,7 pour cent ,  alors qu’elle s’établit   par zones de résidence, à 4,6 pour cent  et  5,4 pour cent pour les zones urbaines et  les zones rurales, respectivement (Tableau 3). 
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(D)
Consommation et dépenses alimentaires

1.  Apport énergétique alimentaire 

L’apport énergétique alimentaire moyen (DEC) au Mozambique,  était de 1990 kcal / personne / jour,  en 2002/03. Les niveaux du DEC  ont crû avec les revenus, mais selon des schémas  variables  en fonction des différents groupes. Ainsi, la moyenne journalière de 1150 kcal / personne consommée par les groupes de populations à faible revenu,  contraste avec les 2480 kcal / personne / jour consommés en moyenne par les ménages aux revenus élevés. Pour les ménages se composant de1 ou 2 membres,   le DEC moyen  était  de 3490 kcal / personne / jour alors que chez les ménages comptant 7 membres ou plus, la moyenne  était de 1570 kcal / personne / jour (Tableau 4). 


2.  Valeur unitaire de l’énergie alimentaire   


L’acquisition de 1000 kcal  revient en moyenne à 2,70 Mts à l’échelle nationale.  Mais la  valeur unitaire de  l'énergie alimentaire (qui n’inclut pas le coût de l'énergie nécessaire pour transporter  la nourriture  du lieu de l’achat au lieu du repas) varie selon les sous-groupes nationaux de la population. La valeur de 1000 kilocalories  qui était  de 2,6 Mts pour les  groupes à faible revenu,  était un peu plus élevée, soit 3,00 Mts, pour les groupes à revenus plus élevés (Tableau 5).


Le même  écart a été observé entre les zones urbaines et les zones rurales,  le coût de 1000 kilocalories était de 61 pour cent plus élevé dans les zones urbaines que dans les zones rurales. Enfin,  la  plus haute valeur unitaire  de l’énergie alimentaire a été enregistrée  dans la ville de Maputo, où 1000 kilocalories coûtaient en moyenne 3,9 Mts,  soit  une dépense  de 44 pour cent de plus  par rapport à la moyenne nationale. 


En moyenne, 54 pour cent de la consommation globale est consacré à l’achat de nourriture. La  loi d'Engel stipule que  la part  relative des dépenses alimentaires dans  les dépenses de consommation  diminue avec l'accroissement du revenu. Le groupe de la population ayant les  revenus les plus bas (premier décile) a dépensé 81 pour cent de sa consommation totale  pour des achats de denrées alimentaires ;  cet indicateur baisse à 43 % pour le groupe de population ayant des revenus plus élevés (dixième décile). 


3.   Proportion de la consommation alimentaire par source de nourriture 

La plupart des aliments consommés au niveau national provient de la production propre (52 pour cent),   la nourriture  achetée  représente 45 pour cent , et la nourriture consommée sur place ou provenant  d'autres sources de nourriture,   totalise 3 pour cent environ. 
Mais cette proportion varie selon les régions et les groupes sous nationaux ; ainsi,   les ménages ruraux ont tendance à consommer davantage de nourriture de leur propre production (73 pour cent), par rapport aux ménages urbains  qui n’en consomment que 17 pour cent.  En  zone urbaine, les achats de nourriture, qui représentent 81 pour cent de la valeur totale des aliments,  sont plus importants.  Les écarts sont également importants entre les provinces, en termes de part des sources de nourriture. Dans la province de Maputo et dans la ville de Maputo, les achats constituent la première source de nourriture  avec 86 pour cent et 98 pour cent respectivement du total des dépenses alimentaires (Tableau 5). 
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Figure 3.  FAO Indicators on hunger
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E.
Diversité alimentaire 

 La ration énergétique alimentaire d’un  mozambicain se compose de  70,1 pour cent environ de glucides, de 19,3 pour cent de  matières grasses, et de 10,6 pour cent  de protéines. Ce schéma de consommation  est conforme aux normes recommandées par la FAO / l’OMS pour une alimentation équilibrée consistant en 10-15 pour cent de protéines, 15-30 pour cent de matière grasse et enfin 55-75 pour cent d'hydrates de carbone (Tableau 6). 
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Par ailleurs,  il est apparu lors de l'examen de la part de chaque groupe de produits alimentaires dans l'ensemble de  la DEC, que les céréales et les produits dérivés  contribuaient à hauteur de 49 pour cent à l'apport énergétique alimentaire total, suivis  des racines , tubercules et produits  dérivés à raison de  17 pour cent , et  des plantes oléagineuses  à concurrence de 12 pour cent (Tableau 11). La viande et le poisson  ne représentant qu’un peu plus  de 3 pour cent de la consommation totale d'énergie.


En moyenne, chaque mozambicain  consomme 341 grammes par jour  d’hydrates de carbone, 52 g / jour de protéines et 42 grammes par jour de matières grasses , avec  des proportions un peu plus élevées pour les ménages de petite dimension et de le quintile à revenu  élevé. 


Au Mozambique, les céréales constituent le groupe alimentaire le plus important en termes de part de protéines (44 pour cent) et de  part de  glucides (59 pour cent) dans leur consommation totale, respectivement. Les données montrent que plus de la moitié des glucides consommés au Mozambique proviennent de céréales et de leurs produits dérivés, suivies des racines et tubercules et de leurs produits dérivés, avec une part de 23 pour cent,  et  des légumes produits avec près de 7 pour cent. 


En moyenne, la consommation de protéines par personne est faible, avec seulement 52 g / jour. 


Au Mozambique, la  plus forte consommation de matières grasses a été  relevée dans la province d'Inhambane (131 g / personne / jour) et de Maputo City (79 g / personne / jour), alors que la consommation moyenne du pays  s’établit à environ 42cg/personne/jour (Tableau 16). La zone urbaine enregistre une plus  forte consommation de graisses que  la zone rurale. La consommation de matières grasses  provient principalement des oléagineux  qui constituent 62 pour cent du total des matières grasses consommées, suivis des céréales et dérivés (13 pour cent) et de l'huile et graisses (Huiles végétales) avec 11 pour cent du total des matières grasses consommées. 


IV. 
CONCLUSIONS


(A) 
Contraintes: 

1
Les dépenses totales ont été utilisées comme variable de substitution au  revenu, car des données fiables n’étaient  pas disponibles pour cette variable. L'utilisation de  ces données  en tant qu’indicateur de la répartition du revenu pourrait avoir une incidence sur les résultats d'ensemble concernant l'alimentation et la pauvreté alimentaire critique. 
2. 
Comme l'enquête était  destinée à un autre objectif ,  les données se rapportant à   la consommation alimentaire  manquent de fiabilité et  sont très  insuffisantes, ce qui  a abouti à  l’utilisation de l’information relative  aux achats   en tant que variable  de  la consommation , ce qui pourrait avoir une incidence sur les résultats globaux.
3 
Les insuffisances relevées dans les quantités de nourriture déclarées, en particulier celles de la production propre, ont été jugées  disproportionnées ;  comme elles faisaient probablement référence à la production au lieu de  la consommation,  elles  ont du être réévaluées sur la base de  leur valeur monétaire et de  la valeur unitaire alimentaire  moyenne, à l'échelle régionale. 
4 
Bien qu’elle comporte une liste détaillée  et très précise de produits alimentaires, l'IAF 2002/03 contient quelques grands groupes de produits alimentaires pour lesquels il était difficile de trouver les valeurs  alimentaires correspondantes, car le Mozambique ne dispose pas de la composition de tous les produits alimentaires


(B) 
Recommandations: 

•
L’Institut national des statistiques devrait continuer à animer et coordonner son action avec celle des autres organisations concernés par la sécurité alimentaire et la collecte des données agricoles,  et les principaux utilisateurs des statistiques de la sécurité alimentaire, à toutes les étapes de la réalisation de  l'enquête, notamment l'analyse,  afin de garantir la pertinence et l'amélioration de la qualité et de l'analyse des données. 
• 
Les pays doivent compléter et mettre à jour le tableau de composition des aliments ainsi  que le tableau retraçant la taille et le poids de leur population de plus de cinq ans. 
•  
Des évaluations plus  fiables pourraient être tirées de  l'examen des  questionnaires  de la IAF,  pour  en extraire les dépenses alimentaires des ménages en termes de stocks alimentaires (à partir de leur propre consommation et leurs achats) , des dépenses  et de la  consommation alimentaires, et des aliments jetés. En outre, des données plus cohérentes sur le revenu devraient être recherchées  lors de la conception du questionnaire, qui doit  être axé avec davantage de précision  sur la consommation alimentaire. 

• 
Les pays africains devraient  se doter de  statistiques sur la sécurité agricole et  alimentaire en se basant  sur les statistiques des enquêtes nationales afin de mieux suivre les activités. L’OMD et la FAO en partenariat avec d'autres organismes devraient aider les pays dans cet exercice. 
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ANNEX
GLOSSAIRE

alimentation équilibrée 

Une alimentation est dite équilibrée lorsqu'elle est jugée appropriée au maintien de la santé d’une population. L’équilibre peut être examiné en termes d’apports des différents macronutriments énergétiques et autres nutriments. Un schéma de consommation alimentaire équilibré à base de macronutriments devrait contribuer en protéines, matières grasses et hydrates de carbone, à l'énergie totale dans les proportions recommandées suivantes:   protéines ;de 10 à 15 pour cent,   matières grasses ; de 15 à 30 pour cent,  hydrates de carbone de 55   à 75 pour cent,  tel que le prévoit un rapport technique conjoint d'experts OMS / FAO de 2002  (OMS, 2003).


Pauvreté alimentaire critique 

La prévalence de la pauvreté alimentaire critique (pCFP)  désigne la proportion de personnes vivant avec un revenu inférieur au coût de la ration alimentaire équilibrée en  macro nutriments MDER (voir ci-dessous pour  le MDER et ci-dessus  pour l'alimentation équilibrée), avec les prix des produits alimentaires des ménages du quintile du plus bas revenu.  Elle peut être évaluée  à l'échelle nationale et  aux niveaux sous nationaux. 

Coût unitaire de l’énergie alimentaire 


Le coût unitaire de  l'énergie alimentaire est la valeur monétaire de 1000 Kilocalories   d’aliments consommés. 


degré de sous-alimentation 


Désigne la différence entre l'apport alimentaire énergétique moyen quotidien d'une population sous-alimentée et ses besoins énergétiques moyens minimums (MDER). 

Apport energetique alimentaire 


Teneur énergétique des aliments consommés. Au niveau national, elle peut être calculée à partir du FBS (voir ci-dessous); cette estimation englobe  la consommation alimentaire privée et publique. Au niveau infranational,  elle est évaluée à l'aide des données sur la consommation alimentaire recueillies au cours des enquêtes sur les ménages; cette estimation s’applique à la consommation alimentaire privée.

Déficit énergétique alimentaire 


Même signification que « profondeur de la sous-alimentation »


Besoins énergétiques alimentaires 


Désigne la quantité d'énergie alimentaire nécessaire à un individu pour le maintien de ses fonctions corporelles, de sa santé et d'une activité physique normale

Par besoins énergétiques alimentaires minimaux (MDER),   il est entendu la  quantité d'énergie jugée suffisante pour répondre aux besoins en énergie, pour  un poids normatif minimal acceptable pour une taille donnée,   pour mener une activité légère et être en bonne santé.

Les besoins énergétiques alimentaires moyens (ADER)  désignent  la quantité d'énergie jugée suffisante pour répondre aux besoins en énergie, pour  un poids normatif minimal acceptable pour une taille donnée,  pour mener une activité modérée et être en bonne santé

 bilan alimentaire 

Le bilan alimentaire (FBS) est calculé  pour chaque produit sur la base  des données sur la production alimentaire et les importations et  les stocks de nourriture en début d’année après déduction des exportations alimentaires et les stocks de nourriture en fin d'année, et de tous les produits de consommation non alimentaires (aliments de bétail, utilisation industrielle,  semences, déchets  et autres utilisations non alimentaires); cette évaluation englobe la consommation alimentaire privée et publique. 

distribution  de la consommation alimentaire 

La  distribution de la consommation alimentaire désigne la variation de la consommation au sein d’une population. Elle reflète à la fois les disparités dues à des facteurs socio-économiques et les différences dues à des facteurs biologiques, telles que le sexe, l'âge, le poids et le niveau d'activité physique. 

privation alimentaire 

La privation alimentaire  désigne la situation des personnes dont la consommation alimentaire est constamment inférieure à leurs besoins. La FAO calcule la privation alimentaire par référence  à la proportion de la population dont la ration calorique est inférieure au MDER. 

insécurité alimentaire 


Situation existant lorsque les êtres humains n'ont pas un accès sûr à une nourriture saine, nutritive et en quantité suffisante pour leur permettre une croissance et un développement normaux et une vie saine et active. Peut être causée par un manque de nourriture, un pouvoir d'achat insuffisant,  ou une mauvaise distribution. L'insécurité alimentaire peut être chronique, saisonnière ou temporaire


securite alimentaire 

Situation existant  lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment,  un accès physique, social et économique  à une nourriture suffisante, saine et nutritive qui répond à leurs besoins alimentaires et  à leurs préférences alimentaires pour une vie active et saine. 

coefficient gini 

Le coefficient de Gini est une mesure de l'inégalité et varie de 0 (égalité parfaite) à 1 (inégalité totale). Dans ce document, il  désigne l'inégalité des revenus. 

Coefficient GENI du revenu 

Le coefficient   Gini du revenu est une mesure de l'inégalité dans la consommation alimentaire en raison du revenu et varie de 0 (lorsque le revenu n'a pas d'effet sur la consommation alimentaire) à 1 (lorsque la consommation alimentaire dépend uniquement du revenu). Dans ce document, il  désigne l'inégalité dans la consommation alimentaire, en termes monétaires ou en termes d'énergie. 

Dépenses de consommation des ménages 

Les dépenses de consommation globales des ménages telles que définies dans les directives de l'ONU est la somme de toute valeur pécuniaire ou des dépenses de biens et services destinés à la consommation,des biens produits ou consommés  à partir de sa propre production  ou des stocks de sa propre entreprise, y compris les loyers des logements occupés par leur propriétaire , et les biens et services reçus en nature. 

Dépenses de consommation alimentaire des ménages 

Les dépenses de consommation alimentaire des ménages  englobent la nourriture consommée par les membres du ménage au cours d'une période déterminée, à la maison et à l'extérieur  par exemple, dans les restaurants, les bars, les lieux de travail,  les écoles, et ainsi de suite. Elles comprennent les produits alimentaires provenant de toutes les sources, achetés ou  tirés du jardin ou de la ferme. Des déductions devraient être faites pour tenir compte  des déchets et   pertes qui se produisent de l’achat à la cuisson   et  des pertes en  cuisine. 

autres Dépenses  de  consommation des ménages 

Elles désignent   l'impôt sur le revenu, les autres impôts directs, les régimes de retraite et les cotisations de sécurité sociale, les transferts de fonds, les dons et autres transferts effectués par les ménages en termes monétaires ou en nature, notamment pour l'alimentation, tels que les prêts à consommer. 

 dépenses   domestiques 

 Toutes les dépenses de  consommation, et autres, des ménages, y compris la nourriture. 

revenu des menages 

Le revenu est la somme de toutes les recettes, en espèces ou en nature, qui en règle générale sont reçues régulièrement, et sont de nature récurrente, y compris la nourriture. 

élasticité   de la demande alimentaire  par rapport au revenu

L'élasticité de la demande alimentaire par rapport au revenu  mesure l’adaptabilité de la demande alimentaire (en quantité, en argent ou en qualités nutritives) à  tout changement d'unité du revenu.

inégalité de revenu

L'inégalité  désigne les disparités dans la répartition des revenus.

inégalité dans la consommation alimentaire  liée au revenu 

L'inégalité se rapporte à la variation du niveau de consommation de nourriture dans une population due aux disparités en répartition du revenu des revenus.

kilocalorie (kcal) 

Unité de mesure de l'énergie correspondant à 1 000 calories. Dans le système international d'unités (ISU), l'unité universelle de l'énergie est le joule (J). Une kilocalorie vaut 4,184 kilojoules (kJ).

micronutrients 

Les vitamines, les minéraux et certaines substances nécessaires en petite quantité. Ils sont mesurés en milligrammes ou microgrammes.

etat nutritionnel 

L'état physiologique d'un individu déterminé par la relation entre les apports et les besoins en éléments nutritifs et la capacité de l'organisme de digérer, absorber et utiliser ces nutriments. L'insécurité alimentaire, les piètres conditions sanitaires et hygiéniques et les pratiques incorrectes de soins et d'alimentation sont les causes principales du mauvais état nutritionnel.

part des dépenses alimentaires 

La part des dépenses de consommation des ménages allouée à l'alimentation ;  il est également connu sous le nom de coefficient Engel. 

sous-nutrition

 Même sens que privation alimentaire
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